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C'est avec étonnement et inquiétude que j'ai constaté que les premiers travaux de l'Assemblée constituante appelée par CONSTITUONS ne semblaient pas s'être interrogé sur une question qui est déterminante pour la rédaction d'une constitution québécoise : voulons-nous écrire la constitution d'une province qui s'inscrit dans le système de monarchie constitutionnelle canadien ou d'une République fondée sur la souveraineté du peuple? Car il faut bien comprendre que les deux sont inconciliables et comportent des institutions politiques et un modèle de démocratie totalement différents.

La souveraineté du peuple comme fondement de l'autorité
Le modèle républicain repose sur le principe que l'autorité de l'État provient du peuple souverain et réside avant tout dans un chef d'état (généralement un Président élu au suffrage universel) et une représentation élue par le peuple, le pouvoir exécutif étant distinct et redevable à l'assemblée des représentants élus. Les  partis politiques ne font pas partie structurellement du pouvoir. Le peuple demeure toujours l'autorité ultime et il peut imposer sa volonté par  référendum contraignant ou toute autre forme de démocratie directe prévue dans la constitution. C'est une démocratie de représentation mais fondée sur la souveraineté du peuple qui élit cette représentation et en demeure le maître ultime.

Le modèle britannique que nous avons conservé au Canada est tout autre.  Il est fondé sur la souveraineté de la Reine et de Dieu et non du peuple. L'article 9 de la constitution canadienne dit explicitement que le pouvoir exécutif appartient à la Reine : «  À la Reine continueront d’être et sont par la présente attribués le gouvernement et le pouvoir exécutifs du Canada. » Le peuple désigne des représentants mais c'est la Reine qui leur confère le pouvoir exécutif et législatif, via un gouverneur général au Canada (ou un lieutenant-gouverneur dans les provinces). Et cette désignation du pouvoir se fait en appelant le chef du parti qui a obtenu la majorité des députés lors d'une élection à majorité simple à former l'Exécutif (le conseil des ministres)  à même ses députés élus. C'est ce qu'on appelle le « gouvernement responsable » ou le principe de la « responsabilité ministérielle », car ce système fait en sorte que l'Exécutif contrôle en pratique l'Assemblée des députés, via la majorité parlementaire du parti au pouvoir. C'est pourquoi aussi on dit que c'est un modèle de gouvernement par les partis « party government ». 

Ce système exige paratiquement, pour  bien fonctionner, le bipartisme : il s'accommode très mal de gouvernements minoritaires et encore moins de coalitions parlementaires. Du même coup, il s'accommode très mal d'un mode de scrutin autre que le mode de scrutin uninominal à majorité simple, parce que celui-ci accorde une prime au gagnant et favorise ainsi des gouvernements majoritaires forts et stables. Autre conséquence importante : le peuple ne peut d'aucune façon imposer sa volonté au gouvernement en place en dehors de l'élection; les référendums ou toute autre forme éventuelle de démocratie directe ne peuvent avoir de valeur contraignante face au gouvernement et donc à l'Assemblée des députés : ils sont tout au plus consultatifs. Ce n'est pas pour rien que ni le Pacte confédératif, ni la constitution de 1982 n'ont fait l'objet d'un référendum populaire : tout au plus, on a demandé l'approbation des législatures provinciales, et, dans le cas de la constitution de 1982,  le fait que la législature du Québec ait refusé n'a rien dérangé puisque la légitimité de la constitution lui vient du vote du parlement d'Ottawa et surtout de Londres.

Il y a donc un choix fondamental à faire au départ de toute démarche constituante. La plupart des constitutions modernes établissent d'ailleurs clairement dès leur premier article ce principe de la souveraineté du peuple, d'une gouvernement du peuple, par le  peuple et pour le peuple. Cette question et ce choix sont déterminants pour une constitution québécoise : est-ce qu'on veut fonctionner à l'intérieur du système de monarchie constitutionnelle britannico-canadien ou créer un régime démocratique républicain? La constitution canadienne est claire : les provinces peuvent se doter d'une constitution propre à condition de respecter le rôle de la monarchie, représentée par le gouverneur général et les lieutenant-gouverneurs,  les juridiction exclusivement fédérales (y compris les propriétés fédérales enclavées dans les territoires provinciaux), la composition du Parlement, du Sénat et de la Cour suprême, l'usage prévu du français et de l'anglais dans les provinces et les frontières provinciales. Ce sont des contraintes et des restrictions considérables, surtout si on veut élargir l'autonomie de l'État québécois et la participation démocratique des Québécois.

La souveraineté de l'État

Justement, ce choix primordial en amêne un autre non moins déterminant. Quel degré de souveraineté voulons-nous pour l'État québécois?  Si on a opté pour le modèle républicain, la question est réglée, car un Québec républicain est impossible dans le cadre du modèle britannique canadien : la rupture est incontournable. 

Si au  contraire on veut rester dans le modèle du parlementarisme britannico-canadien, il reste à déterminer si on veut le faire dans le cadre confédératif canadien actuel, donc avec un degré de souveraineté limité par la constitution canadienne actuelle, ou si on veut plus de souveraineté ou la souveraineté entière, incluant celle de renégocier notre alliance avec le Canada actuel. 

La nécessité de ce choix devrait devenir plus évident à mesure qu'on aborde les différents chapitres du projet de constitution et qu'on évalue les contraintes que nous imposerait le maintien du lien confédératif.

Ces choix ne sont même pas évoqués dans les documents produits par l'Assemblée constitutante CONSTITUONS, et bien qu'ils soient la base de l'exercice constituant, les questions posées aux citoyens en consultation n'en font même pas état. C'est profondément troublant et inquiétant. Comment peut-on définir les caractéristiques de l'État et le fonctionnement des institutions politiques sans une position claire sur ces choix? L'exercice a fait défaut quelque part, et il doit être corrigé à tout prix si l'on ne veut pas compromettre les résultats, à mon humble avis.

Sur la structure du projet de constitution
La façon dont on a défini et réparti les 6 commissions thématiques pose, selon moi, de graves problèmes de cohérence et de contenu. Il ne s'agit pas ici d'une réflexion sur  les  aspirations sociales ou politiques des citoyens, ni sur l'identité québécoise : il s'agit d'écrire la loi fondamentale du Québec. Et dans un tel document, appelé à encadrer la vie collective, il faut aller à l'essentiel, ne pas se perdre dans les modalités, et il y a des articles incontournables. Les documents produits jusqu'ici ne répondent pas à ce besoin.
Le préambule et les caractéristiques de l'État
Le préambule d'une constitution se limite généralement à formuler le but que poursuit cet exercice constituant, généralement, redéfinir ou refonder le pays dont on rappelle brièvement le parcours. Ce n'est pas la place pour un long discours sur l'identité nationale comme telle. La première commission thématique porte le titre de préambule mais elle est un peu un fourre-tout et va bien au-delà d'un préambule.

Par contre, la définition des caractéristiques fondamentales de l'État, qui constitue le premier chapitre de toutes les constitutions, est totalement absente. C'est précisément dans ce chapitre manquant qu'on doit définir 

le fondement de l'autorité de l'État (le roi, le peuple, les régions, les nations composantes?) et 

son statut politique (une démocratie, une république, centralisée ou pas, unitaire ou fédérative, un état indépendant ou une province du Canada?),

sa souveraineté,

ses valeurs fondamentales (l'égalité, la solidarité, la décentralisation, la participation citoyenne, etc,),

son territoire, sa langue officielle, ses symboles,

sa citoyenneté et les règles de son attribution,

son rapport aux groupes religieux (laïcité),

son rapport aux premières nations (reconnaissance comme nation et négociation de nation à nation),

son rapport à la minorité historique anglophone et aux aux autres minorités ethniques, sociales, sexuelles et culturelles,

son rapport à la francophonie,

Ce chapitre, qui doit s'en tenir à énoncer les principes directeurs, est extrêmement important pour guider le peuple et son gouvernement dans le sens de la volonté populaire. Or certains de ces éléments sont complètement manquants, d'autres sont éparpillés un peu partout dans les autres segments et traités partiellement. Cette incohérence est troublante.

Les droits et les responsabilités

Ici aussi, il y a un principe et un ordre à établir. 

Tout d'abord, même si les droits fondamentaux, unanimement reconnus dans les grandes chartes internationales, sont un leg précieux des générations précédentes qu'on ne doirt pas balayer de la main sans raison sérieuse, il faut rappeler que les chartes ne sont pas le fondement de la démocratie ni même de l'État de droit. C'est la volonté du peuple qui est et demeure l'autorité ultime. Les chartes sont des créations du peuple ou de ses représentants. L'espèce d'autorité suprême qui est conférée à la Charte des droits de la personne et à son interprétation individualiste et multiculturaliste dans la Constitution canadienne ne doit pas servir de référence obligatoire : c'est plutôt une illustration de plus du caractère monarchique et peu démocratique du modèle politique britannico-canadien.

Chaque peuple a son héritage et chaque époque ses défis particuliers qui doivent être pris en compte; pour nous, en ce moment, il est clair que les droits collectifs, les droits relatifs à l'égalité homme-femme, à l'environnement, à l'information indépendante, à la vie privée, à la solidarité sociale revêtent une importance particulière. La charte de la langue française (loi 101) devrait être intégrée à cette constitution.

C'est ici qu'on devrait se poser la question de l'opportunité d'ajouter en annexe une charte de l'environnement (comme l'ont fait la France, la Bolivie) et une charte des ressources naturelles.
On devrait aussi aborder les droits sociaux : la gratuité des services d'éducation, de santé, de sécurité sociale, d'aide juridique, de garderie et de soutien à la famille, le revenu minimum garanti, la préservation du patrimoine, le soutien à la vie culturerelle, droit à la syndicalisation, l'équité fiscale, etc. 
L'utilisation du territoire
Ce chapitre doit établir les principes devant guider l'exploitation de notre territoire et de ses ressources : le rôle de l'État, le rôle des régions, le rôle des citoyens, la protection de l'environnement et des générations futures, l'acceptation sociale, etc.

Des dispositions particulières sont à envisager pour des ressources stratégiques, comme l'eau, l'énergie, l'agriculture, la forêt, les mines.

Il faut aussi définir comment assurer la participation des premières nations présents sur le territoire ou sont situées les ressources qu'on entend exploiter.

Faute d'un chapitre spécial sur l'économie, il faudrait peut-être trouver moyen d'énoncer ici les principes de bases pour la fiscalité, les entreprises sociales et coopératives, la participation des travailleurs aux profits provenant de l'augmentation de la productivité et le gestion de la monnaie par les banques.

Les institutions politiques

Ce chapitre est le cœur de toute constitution : comment nous voulons nous gouverner.

On ne fait pas une constitution pour conserver le statu quo : on fait une constitution parce qu'on sent le besoin de réformer notre gouvernement, notre démocratie.

Si nous choisissons de maintenir le régime britannico-canadien de monarchie constitutionnelle et de « gouvernement responsable ». la marge pour des changements au mode de scrutin, au statut du chef d'état, au statut de l'Exécutif, à l'autorité de l'Assemblée nationale, aux mécanismes de participation directe des citoyens sera très mince.

Si on choisit le régime démocratique républicain, il faut se demander 

-si on veut élire le chef de l'État ou le faire nommer par l'Assemblée des députés, 

-selon quel mode de scrutin on veut élire les députés, 

-quel rôle on veut accorder aux partis politiques et si l'on doit les financer ou fiancer les élections, 

-comment redonner à l'Assemblée nationale le premier rôle comme représentation du peuple, 

-qui  va nommer l'Exécutif et si les ministres seront ou non des élus, 

-si on souhaite adjoindre à l'assemblée des députés une ou plusieurs autres chambres pour faire contrepoids et complément, comme une chambre des régions, une chambre citoyenne de vigilance tirée au sort. 

-quelles institutions prévoir pour gérer nos relations de nation à nation avec les Premières nations, 

-les mécanismes de participation directe des citoyens aux décisions, comme les référendums d'initiative citoyenne ou de révocation, les référendums convoqués par le gouvernement, les consultations obligatoires, le vote virtuel, etc.,

-les changement souhaités au système de justice qui, dans le système actuel, dépend en grande partie encore du fédéral (juges, tribunaux, accessibilité, etc.)

-la  durée des mandats.

C'est aussi dans ce chapitre qu'il faut établir les institutions politiques territoriales, donc  définir le type de décentralisation et de gouvernement qu'on veut pour les instances politiques municipales, régionales et métropolitaines. C'est un sujet très important pour la qualité de notre vie démocratique et l'exercice permanent de la souveraineté du peuple.

La vie de la constitution

Le dernier chapitre devrait traiter de la vie de la constitution, c'est-à-dire

la façon de l'amender pour s'assurer qu'elle soit toujours en évolution et la création d'une tribunal constitutionnel pour les arbitrages

En principe, ici ou ailleurs, il faudrait aussi se prononcer sur l'organisation de la sécurité publique, l'existence d'une armée et son rôle, la statut de pays pacifique ou non, etc.

Conclusion
Le travail peut paraître démesuré dans les conditions de temps et de moyens dont dispose la présente Assemblée constituante. Il l'est en effet selon moi. Il est peut-être encore possible si on sait s'en tenir à définir les principes qui doivent guider les décisions dans les différents secteurs d'activité de l'État et si on donne un peu plus de temps et de moyens aux constituants.
